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LEGGI E DECRETI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
18 luglio 1949, n. 987. ” 
Esecuzione degli Accordi di carattere economico tra 
l’Italia e i Paesi Bassi, conclusi a Roma jl 1° aprile 1949. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l'art. 87 della Costituzione; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri, di 
eoncerto con i Ministri per il commercio con l’estero, 
per il tesoro, per l'industria e commercio e per le fi- 
nanza; 

Decreta: 


Art. L 


Piena ed intera esecuzione è data ai seguenti Accordi 
conclusi a Roma, fra l’Italia ed i Paesi Bassi, il 1° apri 
le 1949: 

Accordo commerciale ; 
b) Protocollo addizionale all’ Accordo commerciale 
c) Scambi di Note, 


ni 
Lori 


. 


3 


Art. 2. 


Il presente decreto entra in vigore il giorno successivo 
a quello della sna pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale 
ed ha effetto dal 1° aprile 1949. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 18 luglio 1949 


EINAUDI 
Dr GASPERI — SFORZA — 
BertonB — PELLA — 


LoMmBARDO — VANONI 


Visto, Îl Guardasigilli: GRASSI 
Registrato alla Corte dei conti, addì 6 dicembre 1949 
Atti del Governo, registro n. 30, foglio n. 111. — FRASCA 


Accord commercial entre la République Italienne 
et le Royaume des Pays-Bas 
Ie Gonvernement Italien ei le Gouvernement Royal 
Néerlandais, dans le but de régler et de développer dans 
toute la mesure du possible les 6changes commerciaux 
entre leurs pays, sont convenus des dispositions sui 
vantes : 


Art. 1 


Le Rovaume des Pays-Bas et la République Ttalienne 
g’accormleront, suivant les dispositions en vigueur dans 
les deux pays, un traitement aussi favorable que pos 
sible dans l’octroi réciproque des autorisations d’im- 
portation et d'exportation. 


Art. 2 


Les 6changes commerciaux entre la République Ita- 
lienne et le Royaume des Pays-Bas seront effectués 
provisoirement sur la base des affalres de réciprocità 
soumises è l’autorisation préalable des autorités com- 
‘pétentes des deux l'ays. 

Les affaires de réciprocité seront autorisées en tenant 
compte de l'importance économique des produits è 
Gchanger et jusqu'àè concurrence des quantit& ou des 
valeura qui sont fixées dans les listes A et B ci-anne- 
xbes, 

Les autorités compétentes des deux Pays pounrrant, 
d’un commun accordi, autoriser des affaires de récipro- 
cité globales. 

Art, 3 


Les opérations d’importation et d’exportation rela- 
tives è chaque affaire de réciprocité devront normale- 
ment étre exéeutées dans un délai non supérieur à trois 
mois à partir de la date de l’octroi de l’autorisation, 
à moins que, compte fenu de la nature particulière des 
échanges, les autorités compétentes des deux pays n'ad- 
mettent un délai supérieur. 


Art, 4 


Les autorités compétentes des deux T'ays suivroni de 
part et d'autre les affaires de réciprocité non seulement 
en ce qui concerne leur rèelement dà travers les instituts 
désignés dans l'article 5, mais aussi en ce qui concerne 
l’exécution de chaque operation autorisée, 


Art. 5 


Le règlement des affaires de réciprocité sera effectué 
sur la base des dispositions prévues à l’annexe du pré- 
sent Accord et selon lies enientes qui auront lieu entre 
l’« Ufficio Italiano dei Cambi » et le « Centrale Dienst 
voor In-en Uitvoer ». 


Art. 6 


Les affaires de réciprocité qui auront ét6 approuvées 
par un des deux instituts avant le 1er avril 1949 seront 
imputées aux contingents de l’accord échéant à cette 
date, méme dans le cas où l’approbation de l’autre ins- 
titut aura lieu après la date indiquée. 

Les propositions faites par un des deux instituts è 
Pautre avant le 1er avril 1949 seront considérées valables 
seulement si les intéressés présenteront les demandes 
d’autorisation y afférentes avant le 1er mai prochaia. 


Art. 7 


Pour faciliter les échanges entre les deux Pays il sera 
institué une Commission Mixte, composte de délégués 
ofticiels italiens et néerlandais qui sera chargée de veil- 
ler au bon fonctionnement du préscent A 
mission susdite sera autorisée à r&oudre toutes les dif- 
ficultés qui pourraient se produire à l’occasion de l’exé- 
cution de cet Accord, En outre elle fera toutes proposi- 
tions tendant à améliorer les relations commerciales et 
financières entre les deux Pays. 

Les contingents prévus dans les listes annexées au 
présent Accord ponrront étre augmentés ou modifiés par 
lécision de la Commission Mixte, En outre des nou- 
veaux contingents pourront étre fixés par elle. 

La Commission Mixte se réunira à la demande du 
Président d’une des deux délégations, 


ccord. La Com. 
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Art. 8 


Le présent Accord entrera en viguenr è partir du 
fe avril 1919, Il restera en vigueur jusqu'au isr avril 
1950. 


Fait en double exemplaire à Rome, le ie avril 1919. 


Pour le Royaume des Pays-Bas 
Ds Lison 


Pour la République Italienne 


IU, GRAZZI 


Visto, d'ordine deì Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 


SFORZA 

Lisrn A 

EXPORTATIONS ITALIENNES. 

VERS LE ROYAUME DES PAYS-BAS 
MARCHANDISES QUARLITA, 
1. Prodnits agricoles, 

1. Vins et vermouth °° € «TL 12.000 
2 Riz « vt «lo ta 5.000 
3. Graines de montarde brune » 100 

4. Produits divers de paAtisserie et ‘de conf- 
rie .l fl. 150.000 
5. Graines fourragères (luzerne et trèfle) | t 200 
6. Fruits frais R 3 | >» 1.000 
7. Cédrats eu sauniure # » A .} » 500 
8 Pilipe de fruits I s «|» 100 
9 Jus d'agrumes è rn | fà 200.000 
10 Citrons «  (& » al te 5.000 
11 Oranges et mandarines , 8 € o» 5.000 
12. Ecorces d’agrumes » 40 

13. Fruits sevs (amiandes, noisettes, noîx, pis 
taches, pignons) » 1.200 
14. Choux-flevr et salade (1) » 500 

15. Herboristerie, y compris les feuilles de 
laurier fi. 100.000 
16. Baies de genévrier t. 70 

17. Racines et dérivés pour l'industrie phar- 
maceutique fl. 200.000 

18. Graines potagères, semences de fleurs et 

d’arbres, échalottes de semence, graines 

de plantes forestières, noyaux {semen- 
ces) d'arbres fruitiers » 600.000 
19. Fleurs conpées è . » 50.000 
20. Jeunes plantes et boutures E È » 25.000 
21. Produits de pépinière è > » 300.000 
2 Fromage t. 200 
23. Pnissons d’ornementation et leur nourriture fi. 50 000 
24 Conserves de poissons » 150 000 
25. Bovaux et vessies salés fl 75.000 

26. Liqueurs et spirituenx (contre importation 
de liqueurs et spiritueux néerlandais) » 100.000 

II. Matibres texllies, 

27. Chanvre . ss 6 t. 300 
28. Fils de chanvre . » D) È E » 500 
29. Crin végétal <- 80R è » 300 
30 Fils de soie grèso e è D 5 
31 Fils de crépe et de frisotine P hi fl. 750.000 
32 Fils de déchets de soie (schappe) » 500 000 
33. Tissus de laine et de laine mélangée » 500.000 

3%. Tissus en fibres artificielles, purs cu mé 
langés » 6.000.000 
8 Tissus pour doublure » 2.000.000 

36. Tissus en fibres artificielles pour étre im- 
primés » 2.000.000 


(1) Exclusivement dans la période du 15 décembre fusqu'au 
15 février. 


MAROHANDISES Quanto 
37. Tissus de coton ou mixtes «a «fl, 2.000.000 
38. Fils de coton «=. a 1.000 000 
39. Tissus d’ameublement . OE: » 500.00 
40. Déchets de fils de coton i A 6. 150 
51. Tissus élastiques ei de fi. 400.000 
42. Fils de rayonne au cuivre . t. 25 
43. Bas et chaussettes . fl. 2.500.000 
44.:Chapeaux en feutre de poll et de laine pour 
dames et hommes . p. 60.000 
45. Cloches de chapeaux en feutre de poil et 
de laine » 150 000 
4. Gants de peau 2 fl. 250.C00 
47. Boutons de corozo et similaires + » 500.000 
IH. Peauz, cuirs, pelletiertes et ouvrages de 
ces matières, 
48. Peaux de veaux tannés au chrome pour 
chaussures » 150 000 
49. Articles en cuir è l'usage technique 5 » 20.000 
IV. Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc. 
50. Fils de caoutehouc t. 40 
Hi. Articles en caoutchouc et simil-cacutchouc 
destinés à l’usage technique et médicali fi. 300.000 
52. Pueumatiques et chambres è air . .itravailà facon 
selon les d.a- 
positions en 
vigueur 
V. Papier et ses applications. 
53. Papier pour l’imprimerie d’art A. 500 .000 
54. Papier à cigarettes en rouleaux et bobines » 65 000 
55. Fapier à cigarettes en carnets et tubes » 70.000 
56. Papier pour condensateurs » 30.000 
57. Cellophane » 50.000 
58. Livres, JOUrmaux, périodiques et éditions 
musicales .} » 200 .000 
VI. Bois, liège et ouvrages de ces matières. 
59. Liège brut t. 250 
60. Bois bruyère : » 10 
61. Pipes en racine de bruyère fi. 10 000 
62. Bois pour appareils de TSF » 100.000 
VII. Produits chimîques ei pharmaceutt 
ques; produits minéraux. 
63. Huiles éthériques et essentielles sia » 1.000.000 
64. Produits chimiques divers » 500.000 
dont: 
sublimat > ss fi. 70.000 
acide borique So . t. 50 
borax x t 200 
oxide d’étain t 30 
65. Produits pharmaceutiques divers » 500.000 
66. Acide tartrique et crème de tartre t. 5 
67. Acide formique » 200 
68. Sel marin 3 soa 30.000 
69. Talc «| » 300 
70. Permanganate de potasse » 100 
71. Urée “e” 5 » 150 
72. Spathfluor (fiuorine) * S 5 » 400 
73. Souffre P . 5 È ù » 1.000 
74. Barytine p I. ra fi. 300 000 
75. Pierre ponte à P È Lo» 200.000 
76. Extrait sec de chataigner et extrait de 
sumac .} 8% 800 
7?. Sumac » 200 
78. Eponges naturelles . fl. 200 000 
79. Celluloide brute . È » 800 000 
f0 Articles en celluloîde "ale" è » 300 000 
81. Oxyde de titane 3 È i. 100 
82. Colorants d’aniline fi. 1.000.000 
83. Minium de plomb . t. 300 
84. Pellicules sensibilisées, non impression. 
nées, y compris celles pour ARDANSHE 
Réntgen {. 690 000 
85. Papier photographiques sensibilisé . » 100.000 
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MAROBANDISES 


VIN. Métaur; machines, appareils, outils; 


insiruments; matériel électrotechni- 
que; matértel de transport, 

86. Mercure 

87. Instruments chirurgicaux et odonthologi- 
ques 

88. Instruments optiques, de précision et de 
mesurage 

89. Machines à coudre è l’usago domestique 

%. Machines à coudre à l’usage industriel 

91. Machines à écrire et pièces d’étachées 

92. Machines è calculer et pièces détachées 

93. Caisses enregistreuses et pièces détachées 

94. Compteurs d'eau ; 

95. Pièces détachées pour ascenseurs 

9%. Alluminium et ses alliages en feuilles et 
toles « s 

97. Nickel en feuilles, ‘t0les, fils et tubes , ì 

98. Produits demi-finis en cuivre et ses alliages 

99. Voitures automobiles Ai ; 

100. Autobus, y'compris les chassis 3 

101. Camionnettés 

102. Pièces détachées pour autos, autobus et 

camionnettes 

103. Moteurs électriques et matériaux connec- 
teurs 

104. Machines diverses, y compris pièces dé 
tachées 

105. Pièces détachées pour bicyclettes, y com. 
pris chaînes et billes n Ls 

106. Roulements à billes 

107. Tracteurs agricoles et pièces détachées 

108. Tuyaux sans soudure 

109. Raccords pour tuyaux 

110. Outils divers, y compris outils FI main, 
outils ‘agricoles, outils pour garage, 
outils pour ateliere de construction et de 
Téparaiion, outils pour la fabrication de 
machines outils 3 

111. Bicyclettes 

112. Fils et cAblos. électriques 


2, Transformatenrs 

. Outils portatifs électriques 
. Redresseurs et générateurs 
. Appareils d’éclairage et d'allumage 


fd n a w 


. 
D 

. 
= 


* 0 n è 0 


11?. Matériel téiéphonique A 

118. Matériel pour amplificateurs 

119. Appareils de communication intérieure 
pour bureaux . = via 

120. Lampes pour radio 

121. Condensateurs électriques E 

122. Appareils électromédicals radiologiques et 
leurs pièces détachées 

123. Appareils Ròntgen 

124. Appareils électriques de haute tension 

125. Appareils électriques pour autos 

126. Appareils de projection pour films nor- 
maux et jeurs pièces détachées 

127. Appareils de projection cinématographi- 
que pour films étroits 

128. Appareils d’éclairage pour bicyclettes 

129. Porcelaine. électrotechnique, matériauxr 
d’installation et d’isolation ‘+ a» 

IX. Produits céram?ques. 

130. Marbre brut et. équarri, y compris gre- 
nailles 

131. Pierres de construction (granit, travertin) 

132. Produits de l’artisanat « 

133. Ouvrages en verre technique . 

134. Corail rouge brut, demi-ouvré et ouvré 


X. Produiîts divers de l'industrie. 


135. Feutre de laine pour papeterie > 
156. Verres et montures de lunettes et pièces 
détachées . . . . . . 


e ___ CL L_r——_T__P——— 6 6. rm—mÈ_mmm6K_m——Th.. rr 


Quantità 


ou valeur 


Bos 


susulibetda 


sof 
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MAROMANDISES ili 
137. Accessoires odonthologiques, y compris les 
dents et molaires artificielles et les bros- 
ses. pour polir les dents fl. 70.000 
138. Articles techniques pour dessin et autres 
pour bureaux 400.000 
139. Fournitures pour l’industrie de chaussures 750 000 
140. Instruments de musique et pièces déta- 
‘chées sla .} » 550.000 
141, Tabac brut . « . t. © 1.000 
XI. Produits divers pour l'Indonésie. 
142, Fils de coton » 1.000 
143. Ciment d’amiante fl. 400 000 
144. Matériel électrique, commutateurs, etc. » 200 000 
145. CAbles électriques e” » 500 000 
146. Machines diverses . a: » 700 000 
147. Porcelaine électrotechnique sO LE » 100 000 
148. Produits chimiques divers . è. -+ » 100 000 
149. Cious 3 Ata] 350 000 
150. Voitures automobiles et pièces détachées! » 3.000 000 
151. Machines è écrine : «  .] » 350 000 
152. Tissus de coton . » 6.000 000 
153. Autres marchandises pour l'Indonésie » 1.000.000 
XII. Prodults divers, 
154. Autres marchandises, y compria les mo- 
teurs pour motocyclettes de petite Si 
lindrée «0 fi. 8.000.000 
Listn B 


EXPORTATIONS NEERLANDAISES VERS L'ITALIE 


nan 
MAROBANDISES sero | gute SU valente — 
I. Produ?ts agricoles. 

- 1 Semence d’avoine . ss so rt n t. 2.000 
2. Orge pour brasseries î è » 1.000 
2. Pois secs de semence “ » 200. 
4. Semences de betteraves sucrières © È » 406 
5. Semences de betteraves fourragères ” 500 
6. Graines de lin de semence «i Sa .| » 250 
7. Semences de colza << n sj » 100 
8. Graminés . s a .| » 300 
9. Pommes de terre de semence dvi, ‘sil 20.000 
10. Graines de carvi + "n 4 » 50 
11. Graines de pavot bleu 2a » 500 
12. Graines de moutarde blanche è. +. » "20 
13. Racines de chicorée séchées è» fl. 150 000 
14. Sirop de café è ad 50.000 
15. Beurre de cacao et produits similatres 6. 250 
16. Poudre de cacao » 250 
17. Couverture de chocolat ” 550 
18. Produits divers de pàtisserìe et de confiserie | fl. 100.000 
19. Produits vitaminés, y compris les biscuits 

pour l’alimentation des enfants 4» 100.000 
20. Flocons d’avoine . ; | te 100 
21. Orge mondé uo da » 75 
22. Fécule de pommes de terre (1 2 a .| » 9.500 
23. Dextrine so «|» 450 

24. Glucose Di dEi Sa dio cal 100 
25. Appréts et colles s 3000 |? 450 
26. Bière .-  . hb 1.500 
27. Rotin lavé et trié et produfts de rotin .|fl. 400.000 
28. Oignons è fleurs i | 350 
29. Fleurs coupées gi sala aloe 60 000 
20. Jeunes plantes et boutures . . « | ® 37 500 
31. Produits de pépinière » 200.000 
32. Semences de fleurs (au maximum fi 50.000) 

graines potagères et semences aaalone: 
ses à cosses s 600.000 


(1) Dont 500 tonnes en contrepartte des produits italieng 


exposés à la foire d'Utrecht, 
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MAROCHBANDISES RURnEO MAROHBANDISES Sega 
33. Fromage de ee a t. 400 | 78. Encre d'imprimerìe . a a è i: .| fl. 150.000 
34. Beurre > «e è» » 2.000 | 79. Couleurs sèches e 500.0» .} » 225.000 
35. Caseine présure d/G ce 100 | 80. Laques ‘oa a |» 400 .000 
36. Veufs è La . + «| p. 40.000 000] 81. Bioxyde de manganèse se.) te 500 
37. Volaille abattue (ou à abattre) st 150 | 82. Gaz liquide: propane, butane = « i » 1.000 
38. Oeufs è couver ei poussins d'un jour fl. 200.000] #3. Naphialine raffinée . . . . è» » 800 
39. Harengs salés, fumés ei séchés, y compris 84. Anthracène purifié . so è a a » 300 
la qualité pour l'industrie alimentaire! » 2.500.000] 85. Cyanure de soude ., 3 . & . » 100 
40. Poissons Îra:s, congelés, salés, séchés et 86. Pyridine . . . » 1 
fumés t. 300 | 87. Emaux è feu vitrifiables : _ » 1 000 
41. Conserves de poisson fi. 150.000 } $8. Sables pour verreries et métallurgies fl. 450 L'00 
42. Bovins de qualité supérieure inscrits au 89. Poudre de luminiscence x kg. 350 
Herdbook .} » 500 000 | Yu. Couleurs et vernis d'art. fl. 75 000 
43. Taureaux et taurillons tétes 250 | 91. Produiis et spécialités pharmaceutiques » 1.000.000 
44, Vaches et génisses » 16 000 dont: 
45. Chevaux de trait à sang froid et demi-sang » 2.000 insuline > fi. 150.000]. 
4. Moutons et béliers d'élevage È è » 500 spécialités opothérapeu- 
47. Porcs reproducteurs s . » 250 tiques n 650.000 
48. Boyaux et vessies salés : P PE fl. 75.000 | 92. Produits chimiques divers. 4 P .} >» 800.000 
49. Huile à noyaux pour fonderies = t. I 000 dont: 
50. Graisses techniques et acides gras 7 fl. 2.000.000 acide oxalique . t 100 
dont: gélatine pour la photogra- 
oléine 3° 0» . t 750 phie fl. 100.000 
stéarine Ò . +. tt. 159 acìde lactique ù t 50 
stéarates È È 5 . tt. 10 produits diazoiques et azol- 
acide gras distilé . . 3 t 20 ques 4 fl. 60.000 
acide gras raffiné . tt. 150 
huiles sulfonisées È ti. 30 : una ; rei na. 
51. Huile de spermacetie (cachalot) t. 50 Mi ea 
52. Insecticides et désinfectanis spéciaux pour matériel” de transport 
semences ei pour arbres fl. 50.000 a t 8 000 
58. Liqueurs et spiritueux (contre importation 93. Fonte ° 
de liqueurs et spiritueux italiens) i 100.000 | 94 Fils de molybdène, tungstène, zirconium| fl. 60 v00 
i 95. Métaux non ferreux divers . » 1.000.000 
54. Alcools éthyliques (en importation tempo- ì È 
raire) | bl 6.000 don: 
Ù métal blanc antifriction. . t 100 
; : anode de nickel «a >» 60 
Il, Matiéres textiles. 96. Appareils et outils pneumatiques » 50 000 
55, Lin teillé . t. 150 | 97. Instruments scientifiques et de mesure » 300 .000 
56. Déchets et étoupes de lin teillé pour la +98. Machines diverses, y compris les machi- 
fabrication de papier » 100 nes agricoles et pour l’industrie alimen- 
57. Effilochés . P » 300 taire : : . » 1.000 000 
58. Boutons fantaisie ‘+ 0» (A 20 090 | 99. Bascules industrielles et balances comp- 
59. Chiffons de produits textiles = è n. 2.000 000 toirs - » 150 000 
60. Laine d’effilochage t. 75 {100. Produits Philips: » 6.600.000 
machines et leurs parties fl, 1.300.000 
III. Caoutchouc el cuvrages en cacuichouc. mauères premières et pro- 
61. Déchets de caouichoue | » 200 duits demi-ouvrés » 2.075.000 
62. Manchettes en caoutchoue » 10 lampes électriques spéciales » 1.070.000 
tubes pour TSF spéciaux » 800.000 
IV. Papiìer ei ses applications. tubes spéciaux pour l’indus- 
63. Déchets de papier » 1.000 trie 0 » 40.000 
64. Livres, journaux, périodiques et éditions appareils Ròntgen. . » 400.000 
musicales fl. 200.000 tubes Rontgen . .., » 150.000 
amplificateurs è. » 20.000 
V. Produits chtmiques et pharmaceuttques: SPE ai e peivl PE) ib 
appareils radiation » 000) 
65. Alcools gras t. 200 ; i 
66. Benzol è l'usage industriel » 5.000 Psi Cigeeriglen a sor i in 
67. Huiles essentielles ei essences, huiles éthé- Tedresesure. de iCouraat È 25.001) 
riques pour parfumeries, parfums syn- appareils pour TSF n 10,00% 
thétiques et constituants d’essence è disques pou h 2 
Vexclusion des dérivés d’agrumes fi. 1.000.000 Sques-pour gramopnones. -> 100.000 
produits pharmaceutiques 
68. Huiles de goudron, y compris huiles dé (vitamines) ; 250.000 
créosote, huiles d’anthracène et carboli- PES ; i 
publications techniques, 
neum t. 1.000 scientifiques et de propa- 
69. Cire raffinée minérale, y compris cérésine gande prop x 30.000 
è et ozochérite » 200 ì 
70. Vaseline » 100 ; È 
71. Parasphine liquide et huiles blanches à VII. Produits divers originaires de l'In- 
l’usage technique » 60 donésie. 
"2. Alcaloides d’opium et de cocaîne ei dérivés 101. Etain PR: ECO n t. 800 
perfectionnés fl. 100.000 | 102. Caoutchouc E » 3 000 
#73. Ferrocyanure de potassium et de sodium] t, 75103 Coprah » 100 
74. Poix pour brasseries è di » 25 | 104. Huile de palmiste » 1 500 
75. Glycérine a . 2 G fi .| >» 150 | 105. Poivre fi. 700 000 
76. Théobromine È a i 7 3 . » 6.106. Autres épices » 100) 9 
77. Charbon actif a Li . . Di (1 «i » 200 | 107. Théò . . +. e . » . » 3uUu.L00 
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108. Sulfate de quinquina: 

a) pour le smonopole de la République 

italienne . kg. 18.000 

b) pour le commerce privé —. . . . | » 5.000 
109. Ecorces de quinquina A e 000= +. kg.rwakib 12 000 
110. Peaux brutes Per ae an ee 500.000 
11J. Peaux de reptiles . «+ è si are fel 300 000 
112. Coquillages . sica » 600 000 
113. Capoc ALE . 0» 200.000 
114 Gommes et résines PE «è +} » 6500.6041) 
115. Tabac " e » 300.000) 
116. Huiles essentielles a i e 100.000 
117. Autres marchandises + « +É » 1.000.000 

VIII. Produits divers. 

118. Diamants industriels . sic » 600.000 

dont: 

outils diamantés fl. 100.000 

119. Diamants taillés (en importation tempo- 

raire) » 500 000 
190. Dé-hets d’ivoire et d'écaille de tortue . n) 200 000 
121. Autres marchatidises selce - e ef 3a 8.000.000 


Annezre è VPAccord commercial 


DISPOSITIONS 
RELATIVES AU RÈGLPMINT DES AFFAIRES PE RÉCIPROCITÀ 


1. Les demandes d'autorisation d'affaires de récipro 
cité devrout étre faites par les contractants néerlan. 
dis (1) et italiens aupròs des autorités compétentes «du 
pays respectif, 

2. Lorsque les antorités compétentes du I 


+ donnt 
L VOLL 


>» 


toyaume «des 


à une affulro 


Pays-Bas auron 
de réciprocité, le « Centrale Dienst voor In-en Uil 
yoer » (dorénavant désigné « C.bD.LU. ») donnera un 
numéro è l’opération envisagée et avisera téiégraphi 
quement l« Ufficio Italiano dei Cambi » (dorénavant 
désigné «U.I.C. ») de l’affaire de réciprocité, en indi 
quant: 

numéro d’ordre assigné è l’affaire, 

quantité, «désignation, prix et valeur en florins 
péerlandais des marchandises è fournir par ehaque 
pays, 

numéros des contingents y relatifs, 

noms des partenaires néerlandais et italiens, 

délais de livraison prévus, 

durée de valilité de la transaction. 

3. La proc&lure prévue è lafinéa 2 ci-dessns sera 
euivie identiquement en Italie, où ['U.I.C., chaque fois 
qu'une affaire de réciprocité sera autoriste par les anto 
rit&s italiennes compétentes, domnera le niméro d’ordre 
à Vaffaire approtivée et avisera télteraphiquement le 
C.D.1.U, des opérations dont il s’agit en fommissant 
les informations prévues à lalinéa susmentionné. 

4. Lorsqne l’un des dertx instituts recevra de l’antre 
la proposition pour une affaire de réciprocité, celni-ci 
en informera les firmes intéressées, les invitant à pré- 
senter la demande y relative dans le détai d'un mois. 
La demande n’étant pas présentée dans ce délai, la 
proposition sera consiiérée annulée. L’institut en ques- 
tion sera informé conformément, 
te _ — 


(1) Pans le texte de la présente annexe on entend par « néer- 
Jandais » les autorités, les particuliers, les marchandises de la 
gone fiorin, 


feur consentement 
iCur consentementi 


n ___—_—_——_—______—_———_————___———_——____——_rrm—m————_——————_—_———————_———————————————————_—__—_——_———__— 


. 5. Sì une affaire de réciprocité proposée par le C.D. 
LU, est approuvée également du còté italien, V'U.I.O. 
donnera à l’affaire son numéro d'ordre qu'il communi- 
quera au CUD.L.U. avec la notification de la décision 
affirmative. 

Si la «décision des autorités italiennes compétentes 
est négative, celle-ci sera portée à la connaissanee du 
C.D.I.U. 

La meme procédure sera suivie par le C.D.LLU. è la 
suite des propositions italiennes d’affaires de réciprocité. 

6. Au cas où uneatffaire de réciprocité qui a été ap 
prouvée de part et d’autre subirait une modification 
quelconque concernant les données mentionnées respec- 
tivement sous 2 et 3, le C.D.I.LU. et l'U.L.C. s'en in- 
formeront sans délai, 

7. Les deux instituts éviteront, datts la mestre du 
possible, que des marlifications soient apportées aux af- 
falires de réciprocité déjà approuvées de part et d’autre, 

.8, Le règlement des paiements afférents aux-affaires 
de réciprocité autorisées de part et d’autre sera effectué 
de la fiugoun suivante: 

a) La « Nederlandse Bank » ouvrira un compte en 
florins « Réciprocité Italie » au nom de VU.I.C. Le 
débiteur néerlandais versera è ce compte la contreva 
leur de la marchandise italienne. La « Nederlandse 
Bank » communiquera d 1.U.1.C. les montants regus qui 
seront aministrés séparément pour chaque atfaire, 
moyennant l’envoi d'avis de versement libellés en ttorins. 
Ces avis de versement tiendront lieu d'ordres de paie 
ment; PU.LI.C. exécutera les ormdres de paiement dans 
la mesure des montants recus «du débitenr italien parti. 
cipant è l'aftaire de réciprocité en question, 

b) Le débitear italien versera è PU 1.C la contre- 
italiennes de la somme due à son ertan- 
cier au change convenn entre les parties intéressées, 
Nitòt le paiement regu, P'U.I.C. en donnera communi- 
Gitiou à la « NederTandse Bank », moyennant lenvoi 
d’avis de versement libellés en fiorins, Ces avis tien- 
dront lien d’ordre de puiement pour la « Nederlaniss 
Bank ». Cet institut exécutera ces ordres de paiement 
par le débit du compte susdlit dans la mesure des paie- 
ments regus du débiteur néerlandais participant è l’af- 
faire de réciprocité en question. 

9. Dans les affaires de réciprocité on tiendra compte 
des frais accessoirs afférents aux opérations (tels que 
frais de transport, commissions dues à des représentants 
vu interm&diaires, frmis bancaires ou similaires). 

10. Dans le but d’étiminer les dilficaltàs qui surgissent 
ponr le règlement des frais de transport afferents anx 
affaires de réciprocité, il est conveni que les marchan- 
«dlises A fournir par chaqne pays soient livres cif ou fob 
au choix des parties intéressées, Il reste tontefois en- 
tendu que — de part et d'autre — devront étre fisbes les 
mémes conditions (cif/cif cu fob/fob) dans les contrats 
dle réciprocité dà conclure. 

11 Ni Uéechange commercia] préve par nne affaire de 
réciprocité ne s'effectue pas ou pas entièrement, les me 
sures suivantes seront prises: 

a) Pour autant que la validité de la transaction se- 
rait échuce et que les presrations comimerciales de l'af- 
faire de récipyocité n’anraient pas été elfectules, ni d'un 
c6t6, ni de l'atrtre, les montants relatifs A P'affaire ver- 
sés anprès de la « Nederlandse Bank » et/0u de V'U.I.O. 
seront remboursés aux importateurs, Si ces montants 
aaraient déjà été payés en faveur des créanciets, ce rem- 


valeur en lires 
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boursement aura lieu après reversement des montants 
impliqués auprès de la « Nederlandse Bank » et de 
PU.L.O. 

b) En ce qui concerne la partie de l’affaire de réci- 
procité dont une des parties aurait exécuté ses obliga. 
tious sans recevoir les prestations dnes par la contre- 
partie, le C.D.I.U. et 1U.I.C. s’entendront pour assu- 
rer un règlement &quitable à cette partie de l’opéra 
tion; notamment ils accorderont toutes facilités pour 
l’utilisation è travers la conclusion d’une nouvelle af- 
faire, des montants réstés inutilisés. 

12. Les numéros de référence italiens et néerlandais 
devront étre indiqués dans toute la correspondence, sur 
tous les avis et sur les formulaires relatifs è chaque 
affaire de réciprocité. A partir du iev avril 1949 la nu- 
méraition en vigueur sera changée. 

Les frais des communications télégraphiques concer- 
nant chaque opération seront è la charge des parties 
coutractantes. 


Protocole additionnel à l’Accord commercial entre la Ré- 
publique Italienne et le Royaume des Pays-Bas, signé a 
Rome le le avril 1949, 

1. La. zone florin comprend les Pays-Bas, 1 Indonésie, 
le Surinam, LIle de Ouracao et les [les adjacentes. 

2. En principe les contingents fixés dans les listes 4 
et B seront applicables d tout échange de marchandises 
entre un territoire de la zone fiorin d'une part et un 
territoire de la zone lire d'antre part. 

Dès d présent les contingents snivants, déjà mention. 
nés dans les listes A et 8, out été destinés explicitement 
à l'exportation italienne vers l’Indonèsie et. à l'expor- 
tation de l’Indonésie vers l’Italie, 


A, Exportations italiennes vers VIndongsie. 


Fils de coton t. 1.000 
Ciment d'amiante . fi. 400.000 
Matériel électrique, commutateurs etc. >» 200.000 
Cables électriques . . » 500.000 
Machines diverses » 700.000 
Porcelaine éleetrotechnique » 100.000 
Proluits chimiques divers » 100.000 
Clons . » 350.000 
Voitures automobiles et pièces détachées » 3.000.000 
Machines è éerire . » 350.000 
Tissus de coton » 6.000,000 


Produits divers 1.000.000 


B. Erportations de VIndonésie vers VItalie. 


Etain è Ra L. 800 
Caoutchouc. . + » 3.000 
Coprah da » 1.000 
Tlnile de palmiste » 1.500 
Poivre f fl. 700.000 
Autres épices È » 1.000.000 
Thé a » 300.000 
Sulfate de quinquina:: 
a) pour le mouopole de PEtat Italien kg. 18.000 
b) pour le commerce privé . . . . 5.000 
Ecorces de quinquina . : kg. 
zwakib 12.000 
Peaux bruts a so e die fi. 500.000 
Peanux de reptiles . . se 800.000 
Coquillages © è + + + + a a a «+ 500.000 


111 
CAPodice e da Lil le e e a es 200,000 
(iommes et résines o... .. +... 500.000 
Tabac p ab e » 300.000 
Huiles essentielles al A ale e ii a 100.000 
Produits divers. oe 4 e + DO 1.000.000 


3, En cas de réciprocité les marchandises à exporter 
de l’Indonésie vers l’Italie seront &hanyées en premier 
lieu contre des marchandìses italiennes destinées à PIn- 
«lonésie, et inversement. Si de pareilles transactions ne 
peuveni étre effectuées, les autorités compétentes des 
deux pays pourront autoriser des exportations italien- 
nes vers l’Imdonésie en réciprocité contre des importa 
tions en Italie de produits originaires des Pays-Bas, et 
inversement, 

4. Pour l’importation et l’exportation indiquéés ci- 
dessus les paiements seront réglés ou bien par voie de 
réciprocité cu bien en monnaies tierces acceptables aux 
autorités des deux pays, 

5. Dans le cas où les importateurs italiens auraient 
la convenance d’effectuer des achats de produits indo- 
nésiens contre paiement en livres sterling, le Gouverne- 
ment Italien consentira l’exportation vers l’Indonésie 
le produits italiens — soit prévus dans la liste 8. soit 
autres agréés par les autorités compétentes des deux 
pays — contre paiement en livres sterling jusqu'au mon- 
funi total des versements effcetués dans la devise en 
question. 

L'« Utticio Italiano dei Cambi » et la « Neflerlanase 
Bank » établiront les dérails techniques pour l'ex&u- 
tion pratique de ce qui précéède. 


Fait en double exemplaire dà Rome, le ier avril 1949. 


Pour le Royaume des Pays-Bas 
De Lrxpkx 

Pour la Républiqe Italienne 

IU, GRAZZI 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


Rome, le 1er avril 1949 


Monsieur le Chargé d’Affaires, 

Lors des négociations qui ont eu lieu ces jours-ci à 
Rome et qui ont abouti è la conclusion d'un accord 
commercial il est convenu que les dispositions sous les 
numéros 1, 2, 3 et 4 prévus dans le procès-verbal de la 
réunion de la Commission Mixte néerlando-italienne te- 
nue è La Haye du 13 au décembre 1948, restent en vi. 
gueur pour la période de l’application de 1’ Accord com- 
mercial signé en date d’anjoard’hui, 

Je vous saurais gré de bien vouloir me marqner l’ac- 
cord de votre Gouvernement sur ce qui précàle, 

Veuillez agréer, Monsieur le Chargé d’Affaires, l'as 
surance de ma haute consìdération, 


Li inn licei ieri, 


U. GRAZZI 
Monsieur le Baron R. B. De Lrwen 
Chargé d’Affuires a. è. des Pays-Bas RoMB 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


n ——_ __—___ 
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Rome, le 1er avril 1949 


Monsieur le Ministre, 

Par une lettre en date de ce jour vous avez bien voulu 
me faire savoir ce qui suit: 

« Lors des néyociations qui ont eu lieu ces jours-ci À 
Rome et qui ont abouti à la conclusion d’un accord 
commercial il est conveno que les dispositions sous les 
numéros 1, 2, 3 ei 4 prévus dans le procès-verbal de la 
réunion de la Commission Mixte néerlando-italienne te- 
nue à La Haye du 13 au décembre 1948, restent en vi- 
gueur pour la période de l’application de Vl Accord com- 
mercial signé en date d’aujourd'hui. 

Je vous saurais gré de bien vouloir me marquer l’ac- 
cord de votre Gouvernement sur ce qui précède ». 

J'ai l’honneur de vous marquer l’accord du Gouver- 
nement Royal des Pays-Bas sur ce qui précède. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de 
ma haute considération. 
Dn LyNpeN 
Monsieur Umberto Grazzi 
Ministre Plénipotentiaire 
Dvrecteur Général des Affwires Economiques 
au Ministère des Affaires Etrangères .- Rom 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


Il Ministro per gli affari esteri 
SFORZA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
20 agosto 1949, n. 988. 


Approvazione del nuovo statuto della Società « Dante 
Alighieri », con sede in Roma. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto lo statuto deliberato dal 42° e 43° Congresso 
della Società « Dante Alighieri », col quale viene modi- 
ficato lo statuto in vigore; 

Visti gli atti; 

Visto il decreto luogotenenziale 30 novembre 1945, 
n. 787; 

Udito il parere del Consiglio di Stato; 

Visto l’art. 16 del Codice civile; 

Sulla ‘proposta del Presidente del Consiglio dei Mini- 
stri, Primo Ministro Segretario di Stato, di concerto 
coi Ministri per gli affari esteri e per la pubblica istru- 
zione; 

Decreta: 

E’ approvato lo statuto della Società « Dante Ali. 
ghieri », con sede in Roma, deliberato dal 42° e 43° Con- 
gresso ‘composto di sedici articoli ed una disposizione 
transitoria. 

Detto statuto sarà munito di visto e sottoscritto dal 
Presidente del Consiglio dei Ministri, 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 20 agosto 1949 


EINAUDI 


De Gasperi — Srorza — 
GONELLA 
Visto, il Guardasigilli: Grassi 
Registrato alla Corle dei conti, addì 3 gennaio 1950 
Atti del Governo, registro n. 31, foglio n. 10. —. Frasca 


Statuto della « Dante Alighieri » 


Art, 1. 


La « Dante Alighieri » ha lo scopo di tutelare e diffondere 
la lingua e la cultura italiana nel mondo, tenendo alto dovun- 
que il sentimento d'ìtalianità, ravvivando i legami spirituali 
dei connazionali all'estero con }a madre patria e alimentando 
tra gli stranieri l’amore e il culto per la civiltà italiana, 


Art. 2. 


Per il conseguimento delle sue finalità, a mezzo dei Comi- 
tati all'estero, la « Dante Alighieri » istituisce e sussidia scuole, 
biblioteche, circoli e corsi di lingua e di cultura, diffonde libri 
e pubblicazioni, promuove conferenze, escursìoni culturali e 
manifestazioni artistiche e musicali, assegna premi e borse dl 
studio e si avvale di qualunque altra idonea iniziativa; a mezzo 
dei Comitati in italia partecipa alle attività intese ad accre- 
$cere ed ampliare la cultura della nazione e promuove ogni 
manifestazione rivolta ad illustrare l'importanza della diffu- 
sione della lingua, della cultura e delle creazioni del genio e 
del lavoro italiano. 


Art. 3. 


La « Dante Alighieri » è una Società costituita da soci riu- 
niti in Comitati locali e in Sezioni da questi dipendenti. 

E' diretta da un Consiglio centrale ed ha sede in Roma, Par 
lazzo. Firenze. 


Art. 4, 


Possono far parte della Società gli enti pubblici e ‘privati 
e ie persone di riconosciuta onorabilità che accettano il pre- 
sente statuto, indipendentamenie da ogni particolare naziona- 
lità, confessione e ideologia politica, 

Sull'amunissione, dimissione ed esclusione del socio deli- 
berano i Comitati a norma del regolamento. 


ATT, 5. 


I soci si distinguono in: 
1) benemeriti, per segnalati servigi, elargizioni e dona 
zioni cospicue fatte alla Sucietà; 
2) perpetui, che pagano una volta tanto una determinata 
quota; 
3) ordinari, che pagano annualmente una determinata 


| quota; 


4) aggregati, e cioè alunni delie scuoie primarie italiane, 
che pagano annualmente una determinata quota. 
lì Consiglio centrale stabilisce i contributi e le quote dei 
soci perpetui, ordinari e aggregati. Esso ha la facoltà di ridurre 
la quota annuale dei soci ordinari per eventuali categorie. 


Art. 6, 


Per la costituzione di un Comitato all’interno è necessario 
il numero minimo di cinquanta soci di età superiore ai 18 anni, 
e per ì Comitati all'estero di venticinque, Ove tale numero non 
venga raggiunto, potrà essere costituita una Sezione alle di- 
paridenze del Comitato più vicino. 

All'estero, dove non sia possibile costituire nè un Comitato 
nè una Sezione, i soci, quando siano almeno nove, possono, 
con il consenso del Consiglio centrale, costituirsi in Rappre- 
sentanza, 

La costituzione del Comitati è ratificata dal presidente 
della Società. ° 

Per gravi e comprovati motivi, ìl Consiglio centrale ha fa- 
coltà di sciogliere un Comitato o una Kappresentanza, che per- 
tanto cessano di far parte della Società. Essì possono appel- 
larsi al prossimo Congresso. i 

I soci residenti nei centri ove non esistano Comitati o Se- 
zioni oppure, per l'estero, Rappresentanze, potranno, indivi 
dualmente, iscriversi presso il Comitato viciniore, o presso la 
Sede centrale. 


Art. 7. 


I Comitati curano le iscrizioni dei soci e promuovono ogni 
iniziativa rivolta ad attuare i fini della Società. 

In armonia con le disposizioni del presente statuto e del 
regolamento e, per quanto si riferisce ai Comitati e alle Rap- 
presentanze all'estero, con le leggi locali, essi provvedono al- 
l'ordinamento proprio e a quello delle eventuali Sezioni di- 
pendenti. 
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I Comitati eleggono il proprio presidente e il proprio Con- 
siglio direttivo, a norma di regolamento. Hanno diritto di voto 
i soci aventi almeno 18 anni. Per la eleggibilità alle diverse 
cariche sociali occorrono 21 anni compiuti. Il diritto di voto 
attivo e passivo si acquista tre mesi dopo l'iscrizione. I Comi- 
tati all'estero eleggono i propri dirigenti in conformità alle 
disposizioni dei rispettivi statuti. 

Allo scopu di meglio e più intensamente perseguire i fini 
sociali, ciascun Comitato costituisce nel proprio seno un Sotto- 
comitato femminile, uno studentesco ed uno vperaio. 

Entro il mese di marzo di ogni auno i Comitati trasmettono 
al Consiglio centrale il rendiconto anorale e finanziario della 
‘propria gestione. ì Comitati all'estero comunicano al Consiglio 
centrale la relazione morale ed il bilancio dell'esercizio non 
appena siano stati approvati dall'assemblea annuale. 


Art. 8. 


La « Dante Alighieri » provvede allo svolgimento della sua 
attività con 1 contributi delle varie categorie di soci, nonchè di 
enti e di singoli e con i redditi del patrimonio sociale. 

Vanno in aumento del patrimonio inaluenabile della So- 
eietà: 

‘@) le quote dei soci perpetui; 

è) le eredità, i Jasciti, i legati e le donazioni senza spe- 
ciale destinazione, anche se assegnate a singoli Comitati. Tut- 
tavia, in questo caso, il frutto di vali liberalità rimane a dispo- 
sizione del Comitato beneficiario. 

I Comitati esistenti jn Ivaiia rispondono dei loro introiti 
al Consiglio centrale e li pongono a sua disposizione, detratte 
le sonune ad essi riservate dalie norme regolamentari, 

{ Comitati e le Rappresentanze all'estero dispongono inte- 
gralmente dei propri introiti per il conseguimento dei fini 
sociali. 

L'anno finanziario va dal 1° gennaio al 31 dicembre. 


Art. 9, 


N Consiglio centrale della Società è composto di un presi- 
dente e di altri ventisei membri eletti dal Congresso, ai sensi 
del successivo art. 12: di essi, non più della metà possono es- 
sere presidenti di Comitati e almeno un terzo debbono risiedere 
a Roma 

Il presidente ha la rappresentanza legale della Società, dura 
in carica quattro anni e può essere rieletto. Gli altri membri 
del Consiglio centrale durano in carica quattro anni, si rinno: 
vano per metà ogni due anni, a turno d’anzianità, e sono rie- 
leggibili. 

ll Consiglio centrale elegge nel proprio seno due o più vice- 
presidenti, un delegato alla sovratendenza dei conti ed un 
segretario, i quali tutti, con il presidente, costìtuìscono I'Uffi- 
gio di presidenza, da cui dipende la Segreteria generale della 
Società con tutto il personale. 

Qualora il presidente dovesse cessare dalla carica, il Consi- 
glio centrale delibera quale dei consiglieri debba assumerne le 
funzioni fino alle nuove elezioni. Ove tutto il Consiglio fosse 
dimissionario, la gestione della Società è assunta dai revisori 
dei conti, i quali hanno l'obbligo di indire le elezioni entro 
due mesi. 

Art. 10. 


Il Consiglio centrale esegue le deliberazioni del Congresso; 
provvede al conseguimento degli scopi sociali; coordina, vigila, 
assiste i Comitati nelle loro attività; delibera le spese straordi- 
marie, decreta le ricompense di primo grado (medaglia d’oro 
« Pasquale Villari », medaglia d’oro « Paolo Boselli »), 

Esso risponde dei suoi atti verso il Congresso. 

Si raduna di norma almeno ogni due mesi e tutte le volte 
che il presidente ritenga opportuno» convocarlo, o ne sia ri- 
chiesto da un terzo dei consiglieri. 

Le sue adunanze sono valide con la presenza, in seconda 
convocazione, di almeno un terzo dei suoì componenti. I con- 
siglieri che non abbiano partecipato a cinque sedute consecu- 
tive, senza giustificato motivo, possono essere dichiarati deca- 
duti dalla carica. 

Art. 11. 


Il Consiglio centrale ha facoltà di nominare consiglieri eme- 
riti i consiglieri centrali che abbiano acquistato alte beneme- 
renze verso la Società. Essì sono nominati a vita e il loro nu- 
mero massimo è di venti. Possono essere chiamati a parteci 
pare, con voto consultivo, alle adunanze del Consiglio centrale, 
che può affidare loro missioni ed incarichi speciali, 


Art. 12. 


Il Congresso della « Dante » si riunisce ogni anno e pos- 
sono intervenirvi tutti i soci regolarmente tesserati, ma il di- 
ritto di discussione e di voto è riservato ai soci delegati, 

1 Comitati possono nominare delegato qualunque dei pro- 
pri soci, ma nessun socio può avere più di una delega e di- 
sporre, pertanto, di più di un voto in seno al Congresso. I Comi- 
tati in lralia provveduno alla nomina dei loro delegati nella 
misura di uno ogni cinquanta soci per j primi cinquecento è, 
oltre tale numero, di uno ogni cinquecento. i Comitati e le Rap- 
presentanze all'estero provvedono alla nomina dei loro dele- 
zati nella misura di uno fino a duecento soci. Se i soci supa- 
rano il numero di duecento, nominano un delegato per ogni 
ulteriore gruppo di trecento o frazione di esso. 

I Comitati che non abbiano fatto pervenire al Consiglio 
centrale il loro rendiconto morale e finanziario e, per quelli 
esistenti in Italia, che non abbiano eseguito i relativi versa- 
menti non possuno inviare delegati al Congresso. 

Il Congresso elegge il proprio Ufficio di presidenza e gli 
scrutatori delle varie votazioni. 

Spetta al Congresso esaminare il rendiconto morale e finan- 
ziario della Società, presentato dal Consiglio centrale; discutere 
il bilancio consuntivo sulla relazione dei revisori dei conti; 
deliberare sugli argomenti iscritti all'ordine del giorno; eleg- 
gere il. presidente, i membri del Consiglio centrale ed i revisori 
dei conti della Società. E’ parimenti di competenza del Con- 
gresso designare la città in cui dovrà radunarsi il Congresso 
successivo. 

1 delegati che non possano presenziare al Congresso hanno 
facoltà di partecipare all'elezione del presidente, dei consiglieri 
centrali e dei revisori dei conti, inviando le loro schede al 
Consiglio centrale, tramite la presidenza del Comitato rispettivo 
ed in conformità delle norme regolamentari di esecuzione del 
presente statuto. 


Art. 19. 


n Collegio dei revisori dei conti è costituito da tre membri, 
che adempiono il loro mandato di revisione amministrativa e 
contabile durante il corso degli esercizi finanziari per 1 quali 
sono stati elerti. Durano in carica due anni e sono rieleggibili. 

Essi presentano al Congresso della Società una relazione 
sul bilancio consuntivo dell'esercizio precedeute, 


Art. 14, 
Tutte le cariche elettive della Società sono gratuite. 


Art. 15. 


Eventuali modifiche del presente statuto debbono essere di- 
scusse e deliberate dal Congresso della Società. 

Le proposte di modifiche possono venir formulate dai Consì- 
glio centrale 0 presentate alla presidenza della Società da al. 
meno un sesto dei Comitati. In entrambi i casi, esse debbono 
essere comunicate ai Comitati almeno tre mesi prima della 
convocazione del Congresso. 

Le conseguenti deliberazioni debbono -essere prese ‘da al 
meno due terzi dei delegati presenti. 


ATt. 16. 


n Consiglio centrale provvede a stabilire le notme rego- 
lamentari di esecuzione del presente statuto. 


Disposizione transitoria. 


Per la prima applicazione del presente statuto il presidente 
ed i revisori dei conti attualmente in carica vi restario rispet 
tivamente il primo fino al 1952 ed i secondi al 1950. 

I consiglieri centrali che uscirebbero di carica nel 1949 la 
conservano fino al 1950. 

Le norme sopratrascritte sono quelle deliberate dal 40 e 
43° Congresso della Società « Dante Alighieri » a modifica delio 
statuto attualmente in vigore. 


p. Il Presidente della Socielà « Dante Alighieri » 
ARANGIO RUIZ 


Visto, 11 Presìdente del Consiglio dei Ministri 
DE GASPERI 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
20 ottobre 1949, n. 989. 
Modificazioni allo statuto dell’Università degli studi di 
Roma. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Veduto lo statuto dell’Università degli studi di Roma, 
approvato con regio decreto 20 aprile 1939, n. 1354) è 
modificato con regi decreti 26 ottobre 1939, n. 1734, 
26 ottobre 1940, n. 2069, 4 maggio 1942, n. 565, 24 lu 
glio 1942, n. 949, 24 agosto 1942, n. 1098, 24 otto 
bre 1912, n. 1672, con decreti del Capo provvisorio dello 
Stato 12 aprile 1947, n. 461 e 31 dicembre 1947, 
e con decreto del Presidente della Repubblica 24 dicem- 
bre 1948, n. 1619; 

Veduto il testo unico delle leggi sull'istruzione supe 
riore, approvato con regio decreto 31 agosto 1933, nu- 
mero 1592; 

Vedute le proposte di modifica allo statuto formulate 


2) archivistica con esercitazioni; 

3) bibliografia e bìblioteconomia con esercitazioni ; 
4) diplomatica; 

5) filologia romanza; 

6) istituzioni giuridiche medioevali e moderne; 

7) lingua e letteratura latina medioevale; 

8) paleografia greca e papirologia; 

9) paleografia latina; 

10) papirologia giuridica; 

11) storia della lingua italiana; 

12) storia «ella tradizione manoscritta; 

13) storia delle arti decorative del manoscritto @ 


n, 1758, | del libro; 


14) storia dell’ordinamento amministrativo e giu 
diziario dei singoli Stati italiani; 
15) storia del Risorgimento ; 
16) storia medioevale; 
17) storia moderna, 
Questi insegnamenti sono impartiti o come corsi uff 


dalle antorità accademiche dell’Università anzidletta ;/.ciali o come parte dei corsi ufficiali di altri insegna» 
Riconosciuta la particolare necessità di approvare le{ menti più comprensivi delle Facoltà di lettere e filoso- 


muove modifiche proposte; 

Sentito il parere del Consiglio superiore della pub 
blica istruzione; 

Sulla proposta dei Ministro per la pubblica istra- 
zione; 

Decreta: 
Articolo ‘unico, 

Lo statuto dell’Università degli studi di Roma, ap- 
provato e modificato con i decreti sopraindicati, è così 
ulteriormente mailificato : 

Dopo l’art, 142 vengono inseriti i seguenti nuovi arti- 
coli col conseguente spostamento della numerazione de- 
gli articoli successivi. 

Gli articoli dal 238 al 245 vengono abrogati 


TrroLo XV. 
Scuola speciale per bibliotecari e archivisti paleografi. 


Art. 143. — La scuola speciale per bibliotecari e 
archivisti paleografi si propone di formire la prepara 
zione scientitica e tecnica, particolarmente paleogratica, 
a coloro che interano dedicarsi al governo delle biblio- 
teche e degli archivi pubblici, e altresì di perfezionare 
coloro che, appartenendo al personale di quegli istituti, 
già abbiano iniziato tale preparazione. 

Art. 1H. — Alla scuola possono iscriversi i laureati 
in lettere o in filosofia o in giurisprudenza o in scienze 
politiche (questi ultimi purchè provvisti del diploma 
di maturità classica). 

Agli iscritti si applicano per quanto concerne le tasse 
e sopratasse, le disposizioni stabilite per gii studenti 
della Facoltà di lettere e filosofia. 

Art. 145. — Il corso della scuola ha la durata di due 
anui'e sì distingue in due indirizzi, i quali conducono 
ai diplomi: 

a) di bibliotecario-paleografo; 
db) di archivista-paleografo. 

All’atto dell'iscrizione gli allievi debbono dichiarare 
Vimlirizzo prescelto. Durante il corso è consentito il 
passaggio da un indirizzo all'altro su conforme parere 
del Consiglio della scuola. 

Art. 146. — Gli insegnamenti costitutivi della. scuola 
sono i seementi: 

1) antichità medioevali; 


fia e di giurisprudenza. 

Il Consiglio della scuola deve controllare e approvare 
i piani di studio presentati dagli adllevi, ai quali può 
prescrivere, o semplicemente raccomandare, la frequenza 
di corsi di insegnamenti, anche diversi da quelli sopra 
ennmerati, impartiti nella Facoltà di lettere e filosofia 
o in altra Facoltà, che abbiano particolare interesse al 
fini della scuola. 

Art. 147. — Sono insegnamenti fondamentali : 

a) per gli allievi che aspirino al diploma di biblio- 

tecario-paleografo : 

1) bibliografia e biblioteconomia con esercitazioni 
(biennale); 

2) paleografia latina (biennale); 

3) paleografia greca e papirologia; 

4) sivria delle arti decorative del mamnoseritto © 
del libro; 

5) lingua e letteratura latina medioevale; 

6) storia della tradizione manoscritta ; 

7) archivistica con esercitazioni ; 

3) per gli allievi che aspirino al diploma di archi 

vista-paleografo ; 

1) archivistica con esercitazioni (biennale); 

2) paleografia latina (biennale); 

3) diplomatica (biennale); 

4) istituzioni giuridiche medioevali e moderna 
(biennale); 

5) storia dell’ordinamento amministrativo e gio 
diziario dei singoli Stati italiani; 

6) antichità medioevali; 

7) bibliografia e biblioteconomia con esercitazioni. 

Sono insegnamenti compiementari comuni ai due indi- 
rizzi i rimanenti e quelli fra i fondamentali che non 
siano propri dell’indirizzo prescelto. 

Per essere ammessi a sostenere l’esame di diploma gli 
allievi debbono aver segmnito i corsi e superato gli esami 
negli insegnamenti fondamentali propri dell’imlirizzo 
prescelto e almeno in uno od eventualmente due o tre 
o quattro dei complementari, con l'obbligo di includere 
fra questi, qualora non ne abbiano seguìto i corsì e su- 
perato gli esami come studenti delle Facoltà di lettere 
e filosofia o di giurisprudenza : 

a) se aspiranti al diploma di bibliotecario-paleo- 
grafo: filologia romanza, storia medioevale e storia mo- 
derna; 
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db) se aspiranti gl diploma di archivista-paleografe: 
lingna e letteratura latina medioevale, storia medive- 
vale, storia moderna e storia del Risorgimento. 

Gli allievi possono sostenere al termine del primo 
anno di iscrizione esami biennali negli insegnamenti 
costitutivi della scuola di cui abbiano seguìte i corsi 
durante l’anvo precedente come studenti della Facoltà 
di lettere e filosofia e di giurisprudenza. 

L'esame di paleografia latina è preceduto dalla tra 
serizione can illustrazione critica e, se il caso, tran 
sunto di un testo letterario o documentario, a. seconda 
che trattasi Qi aspivanti al diploma di bibliotecario: 
palengrafo o a quello di archivista-paleografo. 

Le esercitazioni pratiche di biblipgrafia, di bibliote- 
conomia e d] archivistica (lavori di ordinamento, cata- 
logazione, ecc.) sì fauno presso biblioteche e archivi pub 
blici, da designarsi a cura del Consiglio della ssuola 
previa intese con i capi di tali istituti. 

Gli allievi debbono pure dimostrare con titoli o con 
esami : 

a) se aspiranti al diploma di bibliotecario-paleo. 
grafo, dì conoseere la lingua francese e la lingua inglese 


o tedesca, di sapere adoperare materiali bibliografici 


inglesi, tedeschi e spagnoli e di avere nozioni pratiche 
di schedatura in altre lingue; 

b) se aspiranti al diploma di archivista-paleografo, 
di conoscere la lingua fiancese e di avere elementi di 
altre dpe lingue estere, fra le quali l'inglese o la tedesca. 

Art. 148, — L'esame di diploma consiste nella presen. 
tazione e fliscussione grale di una dissertazipne scritta 
su di np tema: 

di bibliografia o di biblioteconomia o di storia delle 
arti decomtive le] manoscritto e del libro per gli aspi 
raoti al diploma di bibliotecario-paleografo ; 

di archivistica 9 di diplomatica o di storia dell’ordi. 
pamento ammipistrativa e giudiziario dej singoli Stati 
italiani per gli aspiranti al diploma di archivista: paleo- 
grafo i 

di paleografia latina 0 di palengrafia greca a di 
papirolegia 9 di staria della tradizione manpscrittà per 
gli uni e per gli altri. 

Art 149, — Agli iseritti che durante gli studi nni 
versitari abbiano seguito un corse di paleogratia latina 
e superato il relativo esame o che siano provvisti di di: 
ploma rilasciato da nna senala di paleografia italiana 
o estera, può ecceziouaimente essere concessa, a do 
manda, l'abbreviazione di una anno di cerso, quando il 
Consiglio detla scuola lo ricquasea giustificato in rap. 
porto ai titoli presentati dai richiedenti a documento 
della loro preparazione sperifiea, 

A coloro che, essendo provvisti di uno dei due di- 
plomi rilisciati dalla scuola. o dalla: scuola speciale per 
bibliotecari e archivisti paleografi dell’Università degli 
studi di Firenze, aspirino all’altro, e a coloro che appar 
gino ai ruoli del personale dì gruppo A delle bibliote- 
che governative o degli archivi di Stato e rispettiva- 
Ente aspirino al diploma di bibliotecario-paleografo 
o a quello di archivista-paleograto, l'abbreviazione è 
concessa di diritto, 

Agli effetti del terzo comma dell’art. 147 gli allievi 
ai quali sia concessa l'abbreviazione, debbono seguire 
i corsi e superare gli esami negli insegnamenti fonda- 
mentali propri dell'indirizzo prescelto, sostenendo come 
annuali gli esami biennali; e, su conforme parere del 


TRA 


Consiglio della scuola, possono essere dispensati in tutto 
o in parte dal seguire ij consì e spstengre gli esami negli 
insegnamenti complementari, se in questi stessi ipse 
gnamenti abbiano seguito i corsi e superato gli esami 
dure ante gli studi universitari. Hanno di diritto tale di- 
spensa coloro ai quali sia concessa l'abbreviazione gi 
sensi del comma, pr ecedente. 


Art, 150. — Agli allievi e ai diplomati possano essere 
conferiti, qu proposta del Consiglio della suola, sus- 
sidi per visitare biblioteche o archivi, italiami tt) esteri, 
e borse di perfezionamento. 

Il gumero e la misura delle borse e dei sussidi sono 
determinati annualmente dal Consiglio della scuola in 
relazione alle disponibilità finanziarie, 

Il concorso &lle barse è per titali, secondo le nprme 
che saranno fissate dal Consiglio della scuola. 


Gli attuali articoli dal 214 al 221 vengono sostituiti 
dai seguenti col relativo spostamento della nymerazione 
degli articoli successivi, 


Scuola di archeologia. 


Art, 214. — La scuola di archeologia si propone il 
compito di promuovere il perfezionamento nelle disci- 
pline ‘archeologiche e di fornire la. preparazione sciea- 
tifica e l'addestramento pratico ai giovani che intendono 
dedicarsi allo studio della storia dell'arte e delle anti 
chità classiche e al governo dei monumenti, musei e 
scavi di antichità, 

Art. 215. — Alla scuola possono iscriversi i laureati 
ib lettere. Il corso della scuola ha la durata di tre auni. 

Art, 216, — Gli insegnamenti costitutivi della Scuola 
song; 1) Archeologia e storia dell’arte greca e romana; 
2) Storia romana com esercitazioni di epigrafia romana; 

3) Epigrafia greca; 4) Antichità greche e romane; 
5) Etruscologia e arc heologia italica, ; 6) Topogradia ro- 
mana: 7) Topogra fia dell’Italia antica ; 8) Palelnologia; 
9) Numismatica; 10) Archeglogia dell’ Africa romana. 

Art. 217. — La scuola potrà inoltre promuovere ]e- 
zioni speciali ed esercitazioni pratiche di. 1) Elemepti 
di disegno, cartegrafia, architettura e rilievp di mopu- 
menti; 2) Elementi di mineralogia e geologia applicati 
all'archeologia; 2) Tecnica degli scavi; 4) Ternica del 
restauro; 5) Catalogo e ordinamento dei musei. 

Art. 218. — Il corso di studio si distingue in quattro 
indirizzi: 1) Storia dell’arte antica; 2) Epigrata e anti- 
chità ; 3) Topografia archeologica; 4) Preistoria e pro- 
tostoria. 

Ciascun indirizzo comprende sette insegnamenti. Il 
Consiglio della scuola indicherà, all’inizio del corsa di 
studi di ciascun allievo, in rapporto con l'indirizzo da 
lui prescelto e previo un esame del precedente curricolo 
di studi, i sette insegnamenti costitutivi della scnola 
pei quali egli dovrà compiere il suo perfezionamento. 
Gli prescriverà inoltre le lezioni speciali e le esercita 
zioni pratiche che riterrà opportune, 

Art. 210, — Al termine di ciasenno dei primi dei due 
anni gli allievi dovranno dimostrare la loro preparazio- 
ne attraverso prove di maturità nei sette insegnamenti 
indicati a ciascuno dal Consiglio della senola, Di tali 
prove quattro saranno sostenute nel primo anna; ire 
nel secondo anno, Esse potranno avere carattere di col- 
loquio sia sopra il corso, sia sopra nn argomento spe- 
ciale assegnato ‘dal professore o proposto dall'allievo 
ed accettato dal professore. Due di setie prove, indicate 
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a ciascun allievo dal Consiglio della scuola una nel primo| DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
e l’altra nel secondo anno, avranno la forma di saggioi 17 maggio 1949, 
scritto. Trasferimento iu proprietà dell'Opera nazionale per i 


14 20 .|combattenti del fond San Marti Ì I 
Art. 220. — Il Consiglio della scuola sì riserva di|comune di Casizivolturno. Gn Marino a Colturica, cito Ho 


prendere gli opportuni accordì con le Soprintendenze 
e le Divezioni dei musei e degli scavi per agevolare il IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


tirocinio degli allievi e di determinare i programmi dei sn X - . 

saggi di scavo, dei sopraluoghi e dei viaggi d'istruzione Veduta la decisione în data 2 febbraio 1949 del Col- 

da compiere di preferenza durante i periodi di vacanza legio centrale arbitrale — costituito ai sensi dell’art, 30 
i ‘del regolamento legislativo approvato con regio decreto 


dei primi due anni, I 16 settembre 1926, n. 1606, modificato Î 
SP ; siegidni egge settembre 1926, n. , modificato con regio 
Art. 221. — Nel terzo amno gli allievi debbono a loro decreto-legge 30 marzo 1933, n. 291 — con la quale, 


scelta recarsi i ‘eci mpiere i feziona. MINE : p . 
vai di ga È ii RA su richiesta dell'Opera nazionale per i combattenti, è 
ESS ag D * « {stato riconosciuto e dichiarato che il fondo qui ap- 
oppure svolgere in Italia un programma di studio con- sein ve valle dondizioni Sreviate dal 
eordato con il Consiglio della scuola, consistente nella DI EE DÈ na 
noi . .. [citato regolamento legislativo perchè se ne possa di- 
partecipazione ad uno scavo appositamente organiz aL ; a ; ; ; 
i pate sive i ana sporre il trasferimento al patrimonio dell'Opera stessa: 
zato e, a seconda dei casi, in viaggi, ricognizioni archeo- fondo d inato € Saù, Marti Colt di 
logiche od epigrafiche, lavori di catalogazione nei musei, |,. STO SORA IO EI ug 
sicerche Dibiiortafiche tinenza, come dagli atti, della ditta Traettino Luigi di 
ò va Sa l Antonio e comune di Castelvolturno, riportato nel ca- 
li all on u IT” tar e ; £ ; 
Gili allievi soleva arene” la pel zion tasto del comune di Castelvolturno, in testa alla ditta 


scritta dell’attività da loro svolta. pia ; RIO rage . DER 
Il viaggio in Grecia per il perfezionamento è obbli. Traettino Luigi di Antonio, livellario al comune di Ca- 


: * DE, x ra stelvoelturno. partita 555. foelie di È < i A 
gatorio per gli allievi che siano forniti di una delle borse | Ì to Se n TE Se, (pie 
di studio concesse a norma del regio decreto 24 mag- da DERE 20 DÌ ve le Sa Vi bi; i 
gio 1926, n. 1113. In caso di assoluta impossibilità il| SUPErHele complessiva Qu 00h Obie (CI LIDO 


a, sile + na .{di L. 375,37. 
Consiglio della scuola sì riserva di indicare il modo d ° ; : / 
cid o AS ‘ Il suddetto fondo è costituito di tre appezzamenti: 


, ; sala il primo corrispondente alla particella 28 del foglio 
D0/e -1as È ì A urna , ai 
Art. 222. Somprltosi terzo e gli ciglia do di. mappa 25, confina con i terreni di proprietà Pavon- 
bono presentare una dissertazione seritta, di carattere celli Nicola fu Giuseppe e Giuseppe di Nicola, Conte 
critico, che dia prova della loro maturità scientifica. . ; dit; CANE TRE 

Se questa ittazione e la relativa discussione orale a e ego i -.. i 

hanno l'approvazione della Commissione gindicatrice, n i A RR LORA 

è rilasciato all’allievo il diploma di perfezionamento. ba iu corrispondente alla particella 33 del fo- 
Art, 223, — Il Consiglio della scuola si riserva, in via| glio di mappa 24. confina con i i di proprietà di 

del tutto eccezionale, la facoltà di concedere l’ammis-|Stagio Mysianna Da Giusenne e con i due rami della 

sione al secondo anno della scuola a quegli aspira uti che strada vicinale « San Martino a Coltura »; 

Lai pi studi A I ne siano meri. il terzo corrispondente alle particelle 61 e 63 del 
voli a parere unanime del Consiglio stesso. foglio di mappa 24, contina con i terreni di proprietà 
I presente decreto, munito del sigillo dello Stato, |di Noviello Giuseppe fu Carmine, Buffardi Nicola fu 

sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei| Giuseppe, con la strada provinciale Capua-Castelvol- 

decreti della Repubblica Italiana. E' fatto obbligo a|turno, salvo se altri; 


chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. . Veduta l'istanza dell’Opera anzidetta, presentata il 
2 aprile 1919 e intesa a conseguire l’indicato trasfe- 
Dato a Roma, addì 20 ottobre 1949 rimento; 
Veduto il piano sommario di trasformazione coltu- 
EINAUDI rale dei terreni e ritenuta la convenienza, ai fini del- 
GoveLLa l'Opera, che esso sia effettuato; 
Visto, il Guardasigilli: Grassi Veduto il sopracitato regolamento legislativo ed i de- 


Registrato alla Corte dei conti, addì 3 gennaio 1950 


Atti del Governo, registro n. 31, foglio n. 5. — Frasca VECI Ru Vive in migiona; 


Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per. 


Mnomianlitnna n nan la fannsta. di ngonearto son il Ministro 
1 agricoivul'a C POP it IUTCIUO, Ul VUIIULI LU VU dl sSLEALILIZ LA 


Segretario di Stato per l’interno; 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
3 agosto 1949, n. 990, 


Cambiamento della denominazione della « Fondazione Beata: 
Enrico Garda per le Forze armate dell'impero », Art, 1. 
N. 990. Decreto del Presidente della Repubblica 3 ago- 

sto 1949, col quale, sulla proposta del Presidente del 

Consiglio dei Ministri, d’intesa col Ministro per la 

difesa, la « Fondazione Enrico Garda per je (Forze ar- 

mate dell’Impero » assume la denominazione « on- Art. 2. 

dazione Enrico Garda per le Forze armate », e ne| E’ ordinata la immediata occupazione del fondo stes- 

viene approvato il nuovo statuto organico. so, da parte dell'Opera nazionale per i combattenti, la 
Visto, il Guardasigilli: Grassi quale dovrà depositare alla Cassa depositi e prestiti 

Registrato alia Corte dei conti, addì 27 dicembre 1949 la somma, di L. 45.000 (quarantacinquemila) da essa of- 


Il fondo « San Martino a Coltura » sopradescritto è 
trasferito in proprietà dell'Opera nazionale per i com- 
battenti, 
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ferta come indennità e non accettata dagli aventi di 
ritto, in attesa della definitiva liquidazione e dello svin- 
colo a norma del citato regolamento. 


Il Ministro proponente è incaricato della esecuzione 
del presente decreto che sarà inviato alla Corte dei conti 
per la registrazione. 


Dato a Roma, addì 17 maggio 1949 


EINAUDI 
Segni — SceLBA 


Registrato alla Corte dei conti, addì 5 ottobre 1949 
Registro Agricoltura e foreste n. 30, foglio n. 234. — GICADANO 


(15) 


DECRETO MINISTERIALE 5 settembre 1949. 
Cambio di denominazione della Delegazione di spiaggia di 


Portolongone in Porto Azzurro (Compartimento marittimo 
di Livorno). 


IL MINISTRO PER LA MARINA MERCANTILE 
DI CONCERTO CON 
I MINISTRI PER LA DIFESA E PER IL TESORO 


Visto il regio decreto 3 marzo 1938, n. 243, che ap- 
prova la nuova tabella delle circoscrizioni territoriali 
della Marina mercantile e le successive modificazioni; 

Visto il decreto dei Capo provvisorio dello Stato 
6 maggio 1947, n. 476, con il quale viene disposto il cam- 
bio. di denominazione del comune di Portolongone in 
quella di Porto Azzurro; 

Ritenuta la necessità di cambiare in conseguenza an- 
che la denominazione della Delegazione di spiaggia di 
Portolongone; 

Visto l'art. 10 del regio decreto-legge 16 luglio 1924, 
n. 1358, convertito nella legge 18 marzo 1926, n. 562, 
che consente di apportare modifiche con decreto Mini- 
steriale alla tabella delle circoscrizioni marittime per 
quanto riguarla gli uffici marittimi locali e le delega- 
zioni di spiaggia; 

Decreta: 

La. denominazione della Delezazione di spiaggia di 

Portolongone è variata in Porto Azzurro. 


Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei 
eonti per la registrazione ed andrà in vigore dalla data 
della sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica Italiana. 


Roma, addì 5 settembre 1949 
Il Ministro per la marina mercantile 
SARAGAT 


p. Il Ministro per la difesa 
MEDA 

Il Ministro per il tesoro 
PELLA 


Registrato alla Corie dei conti, addì 19 dicembre 1949 
Registro Marina mercantile n. 13, foglio n, 65. — CILLI 


(61) 


DECRETO MINISTERIALE 26 dicembre 1949. 


Proroga della gestione commissariale del Consorzio agrarie 
provinciale di Modena, 


IL MINISTRO 
PER L'AGRICOLTURA E PER LE FORESTE 


Visto il decreto legislativo 7 maggio 1948, n. 1235; 

Visto l'art. 2543 del Codice civile; 

Visto il decreto Ministeriale 5 dicembre 1945, con il 
quale l’ing. Antonio Notari è stato nominato, a norma 
dell’abrogata legge 18 maggio 1942, n. 566, commissario 
governativo del Consorzio agrario provinciale di Mo: 
dena; 

Considerato che il suddetto Consorzio non ha potuto 
provvedere alla ricostituzione dei normali organi ammi- 
nistrativi, a norma del citato decreto legislativo 7 mas. 
gio 1948, n. 1235; 

Attesa, quindi, la opportunità di ordine tecnico di 
prorogare la gestione straordinaria del Consorzio stesso 
e di conferire al commissario i poteri dell'assemblea ge- 
nerale per l’approvazione del bilancio dell’esercizio 1948 
ed il relativo riparto degli utili; 


Decreta: 


Art. L 

La gestione straordinaria del Consorzio agrario pro- 
vinciale di Modena è prorogata fino ‘al 30 aprile 1950 e 
l'ing. Antonio Notari è confermato nell’incarico di 
commissario governativo coi poteri di cui all’art, 24 
del decreto legislativo 7 maggio 1948, n. 1233, e con 
carico di sottoporre alla preventiva cognizione del Mi- 
nistero dell’agricoltura e delle foreste ogni eventuale 
atto di disposizione. 


Art. 2. 

Al suddetto commissario sono conferiti altresì i poteri 
dell'assemblea generale dei soci per quanto concerne la 
approvazione del bilancio dell’esercizio 1948 ed il riparto 
utili, Le relative deliberazioni dovranno essere sotto- 
poste alla definitiva approvazione del Ministero della 
agricoltura e delle foreste. 


Art. 3. 


Entro il termine stabilito nell’art. 1 del presente de- 
creto il commissario governativo dovrà provvedere a 
convocare le assemblee parziali e generale per la elezione 
dei normali organi amministrativi del Consorzio e per 
l’approvazione del bilancio dell'esercizio 1949. 


Roma, addì 26 dicembre 1949 


Il Ministro : SEGNI 


(5195) 


DECRETO MINISTERIALE 4 gennaio 1950. 


Composizione del Collegio dei revisori dei conti ‘dell’Isti. 
tuto cotoniero italiano, per l’esercizio finanziario 1° gen 
naio = 31 dicembre 1950. 


IL MINISTRO PER L’INDUSTRIA E COMMERCIO 
AD INTERIM 


Visto il regio decreto-legge 3 marzo 1934, n. 291, mo- 
dificato con il regio decreto-legge 16 dicembre 19353, 
n. 23H, convertito nella legge 16 aprile 1936, n. 1089, 
riguardante il conferimento della personalità giuridica 
all’Istituto cotoniero italiano; 
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Visto il regio decreto 29 marzo 1934, n. 512, modifi- 
cate con regio decreto 18 maggio 1936, n, 1095, che ap- 
prova lo statuto dell’Istitulo medesimo; 

Viste le designazioni fatte dal Ministero del tesoro e 
dall’Associazione cotonîera italiana; 


Decreta: 
Il Collegio dei revisori dei conti dell’Istituto coto- 


dbiero italiano, per l'esercizio finanziario 1° gennaio. | 


81 dicembre 1950, è composto come. segue: 

dott. Salvatore Mercadante, in rappresentanza del 
Ministero dell'industria e del commercio; 

dott, Pompilio Pasquale, in rappresentanza del Mi 
inistero de) tesoro; 

dott, Emilio Bettoni, in rappresentanza dell’ Asso- 
ciazione cotoniera italiana, 

Il presente decreto sarà pubblicato mella, Gazaetta 

Ufficiale della Repubblica Italiana, 


Roma, addì 4 gennalo 1950 


I° Ministro ad interim: Brown 
(60) 


RELAZIONE e DECRETO PREFETTIZIO 15 settem- 
bre 1949. 
Proroga della gestione commissariale del comune di Roc- 
cagorga. 


Con decreto del Presidente della Repubblica 18 marzo 1949, 
pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 7 aprile 1949, n. 80, venne 
sciolto il Consiglio comunale di Roccagorga e nominato cam- 
missario straordinario il vice prefetto ispettore dott, Fran. 
cesco Vecchi, il quale assunsa la carica i) 15 giugna 1949. 

L'Amministrazione ordinaria di detto Comune venne sciolta 
a termini dell'art. 323 del tesìo unico della legge comunale e 
‘provinciale 4 febbraio 1915, n, 148, per gravi irregolarità cora- 
messe e per violazione di obblighi di legge, nonostante nu- 
merosi inviti e diffide fatti. 

lì commissario straordinarie ha dovuto affrentaro la ai 
steinazione di vari gravi problemi interessanti l'ente, rimasti 
insoluti e parte dei quali voluti dall'Amministrazione elet 
tiva per il persistente disinteresse nel governo della cosa pub 
blica e la palese resistenza ai suggerimenti dell'autorità go- 
vernativa. 

Per il completo riordinamento delle finanze comunali, 
sopratutto nel campo tributario, occorre che sia accordata 
una proroga al prescritto termine per la gestione straordì- 
naria. 

Infatti, il commissario ha iniziato i numerosi accertamenti 
per l'applicazione, secondo i più retti dettami giuridici e asv- 
ministrativi, dei iributi comunali che precedentemente o erano 
trascurati deì tutto ovvero applicati caoticamenie, generando 
gravi sperequazioni. 

Analoga azione sta svolgendo per la revisione delle tariffe 
delle imposte di consumo in ordine alle quali è in corso di 
esaine una vertenza con la ditta appaltatrice, che se portata 
alla cognizione dell'autorità giudiziaria potrebbe, con ogni 
probabilità, risolversi sfavorevo!lmente per il Comune. 

Per i suddetti motivi si rende quindi necessario prorogare 
la gestione commissariale, in considerazione anche che Ja 
nuova amministrazione non potrebbe portare con rapidità a 
compimiènto i vari affari in sospeso 

A quanto sopra sj provyede con l’unito decreto emesso in 
conformità del combinato disposto degli articoli 193 del re- 
gio decreto 30 dicembre 1923, n, 2839, e 25 della legge 9 giu- 
gno 1947, n. 530. 


1 prefetto; LIMONE 


IL PREFETTO DELLA PROVINCIA DI LATINA 


Visto il decreto del Presidente della Repubblica 
18 mago 1949, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
7 aprile 1949, n. 80, con il quale venne sciolto il Con- 


siglio comunale di Roccagorga e fu nominato commis; 
sario straordinario per l’ammministrazione provvisoria 
del Comune il vice prefetto ispettore dott. Francesco 
Vecchi; j 

Visti gli articoli 103 del decreto-legge 30 dicembre 
1953, n. 2839, e 25 della legge 9 giugno 1947, n. 530; 


Decreta: 


La gestione commissariale per l’amministrazione 
provvisoria del comune di Roecagorga (Latina) è pro- 
rogata di mesi tre. 

Il vice prefetto ispettore dott. Francesco Vecchi è 
confermato nella carica di commissario straordinaria, 


Latina, addì 15 settembre 1919 


Il prefetto: Limone 
(5109) ì 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DI GRAZIA E GIUSTIZIA 


Trasferimento di notai 


Con decreto Ministeriale del 3 gennaio 1950: 

Giustozgi Alceo, notaio residente nel comune di Treia, die 
stretto notarile di Macerata, è traslogato nel comune di To- 
lentino, stesso distretto; 

Severini Nicola, notaio residente nel comune di Barletta, 
distretto notarile di Trani, è traslocato nel comune di Canosa 
di Puglia, stesso distretto; 

Moresini Ildebrando, notsio residente nel comune di Re 
volone, distretto notarile di Verona, è traslocato nel comuna 
di Verona, 


(69) 


MINISTERO 
DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE: 


Vacanza della cattedra di ostetricia e ginecologia presso la 
Facoltà di medicina veterinaria dell’Università statale di 
Milano, 


Ai sensi e per gli effetti dell'art. 3 del decreto legislativo 
luogotenenziale 5 aprile 1945, n. 238, sj comunica che presso la 
Facoltà di medicina veterinaria dell’Università di Milano è va- 
cante la cattedra di ostewricia e ginecologia, cui la Facgità stessa 
intende provvegere mediante trasferimento, 

Gli aspiranti a dettu trasferimento duvranno presentare le 
proprie domande direttamente ai preside della Facoltà inte 
ressata entro trenia giorni dalla pubblicazione gel presenta 
avviso nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica lialiang, 


(73) 


Vacanza della cattedra di storia medioevale e moderna 
Rao la Facoltà di lettere e filosofia dell’Università di 
nova. 


Ai sensi e per gli effetti di cui all'art. 3 del decreto legisla- 
tivo luogotenenziaie 5 aprile 1945, n. 238, si comunica che presso 
la Facoltà di lettere e filosufta dell'Università di Genuva è var 
cante la cattedra di storia medivevale e moderna, cui.la Facoltà 
stessa intende pruvvedere mediante trasfeminento. 

Gli aspiranti a detto trasferimento dovranno presentare le 
proprie domande direttamente al preside della Facolià interes 
sata entro trenia giorni dalla pubblirazione dei presente avviso 
nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica lialiana, 


(74) 
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PRLICA ITALTANA N. ?? 


MINISTERO DEL TESORO 


DiUSZIONE GLABHALE BEL 1355] JU PUBBLAL) 


Diffida per smarrimento dì ricevute di titoli 
del Debito pubblico 
(33 pubblicazione). Elenco n. 17 


SI notifica Che è stato denunhziato lo smarrimento delle 
fottoindicato ricevute relative a titoli di Debito pubblico pre- 
Sentati per opurazioni. 


Numero ordinale portato dalla ricevuta: 1418 — Data: 
20 maggio 1949 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Udine - Intestazione: Marciano Dino fu Fran- 
Cesco — Titoli dei Debito pubblico: Prestito della ricostruzia- 
Ne — Capitale L. 10.000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 703 Data: 
16 maggio 1949 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Genova — Intestazione: Giraldi Marina di Ca- 
millo — Titol: del Debito pubblico: Prestito della ricostru- 
zione — Capitale L. 2000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 1459 Data: 
10 giugno 1949 — Ufficio che rilasciò la ricevuta. Tesoreria 
provineiale di Udine — Intestazione Berletti Giuseppe fu Lui- 
gi — Titoli del Debito pubblico: Prestito della ricostruzione — 
Capitale L. 9000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 89% Data: 
22 giugno 1949 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria 
provinciale di Savona — Intestazione: Botrini Raimondo fu Cle- 
mente — Titoli del Debito pubblico: Prestito delia ricostruzio- 
ne — Capitale L. 1000. 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 164 Data: 
16 marzo 1949 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria pro 
vinciale di Ferrara — Intestazione. Felloni Giorgio fu Armando 
— Titoli del Debito pubblico: Prestito della ricostruzione — 
Capitale L. 1000 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 105 — Data: 
26 agosto 1943 — Ufficio che rilasciò la ricevuta: Tesoreria pro- 
vinciale di Roma — Intestazione: Banca del lavoro Roma — 
Titoli del Debito pubblico: Buoni del Tesoro novennali 5% 
(1950) — Capitale L. 10.000, 

Numero ordinale portato dalla ricevuta 162 Data: 
23 febbraio 1949 — Ufficio che rilasciò la ricevuta Intendenza 
di finanza di Torino — Intestazione. Biette Angelo fu Fran. 
cesco — Titoli del Debito pubblico: Rendita 5 %, nominativi 1 
— Rendita L, 50 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 13. — Data: 11 di- 
cembre 1947 — Ufficio che rilasciò la ricevuta. Tesoreria pro 
vinciale di Siracusa — Intestazione: Scipione Michele fu Giu. 
seppe — Titoli del Debito pubblico: Prestito redimibile 5 % — 
Capitale L_ 5600, 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 9 — Data: 20 feb 
braio 1946 — Ufficio che rilasciò la ricevuta. Tesoreria provin. 
ciale di Massa — Intestazione: Banca nazionale del lavoro di 
Carrara — Titoli del Debito pubblico: quietanze esattoriali — 
Capitale L 600 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 352 Data: 
8 gennaio 1949 — Ufficio che rilasciò Ja ricevuta: Tesoreria pro- 
vinciale di Salerno — Intestazione: Saulle Aniello fu Fedele — 
Titoli del Debito pubblico Prestito redimibile 3,50 % (1934), al 
portatore 11 — Capitale L 26 000 

Numero ordinale portato dalla ricevuta: 314 Data: 
15 dicembre 1948 — Ufficio che rilasciò ia ricevuta: Tesorena 
provincia di Bari — Intestazione Pascale Giovanni fu Donato 
-— Tiioli del Debito pubblico Prestito redimibile 3,50 % (1934), 
al portatore 10 - Capitale L 5000 

Numero orriinale portato dalla ricevuta: 311 — Data: 2 ot 
tobre 1948 — Ufficio che rilasciò la ricevuta Intendenza di 
finanza di Torino — Intestazione. Danesino Cesare fu Luigi — 
#Fitoli del Debito pubblico: Cons. 3,50 % 1906), nominativi 2 — 
Rendita L 7080.50. 

A termini dell'art. 230 del regolamento 19 febbraio 1911, 
n. 298, si diffida chiunque possa avervi interesse, che trascorso 
un mese dalla data della prima pubblicazione dei presente 
&vviso senza che sieno intervenute opposizioni, saranno con- 
segnati a chi di ragione i nuovi titoli provenienti dalla ese- 
guita operazione, senza obbligo di restituzione della relativa 
ricevuta, la quale rimarrà di nessun valore. 


Roma, addi ? dicembre 1949 
Il direttore generale: De LiGuoso 


(4916) 


MINISTERO DEL TESORO 


DIREZIONE GENERALE DEL ‘Tesoro DIVISIONE X PbRTAFDGLIO 


N. 6 
CAMBI VALUTARI (Esportazioge) 


Cambi di chiusura del 10 gernaîo 1950 


Dbliary = Fratico svizzero 

Borsa di Bologna Lt ua è è a 684,26 145,25 
» Firenze. 3. ee 4» 624,50 145,25 

» GELIOV® aos ded 683,75 145 — 

» Milano , e e 624, 68 145,20 

» Napoli o. a, 664 4 04 624, 50 144 — 

è ROMA . 4608004 e 624, 50 145,30 

» TOrino , 40006048 6 04 624,75 145 — 

» Trieste... a aa ag 624,625 145,20 

» Venezia. + +0 0 0 a 624,25 145,23 

Media dei titoli del 10 gennaio 1950 

Rendita 3,50 % 1906. ..0.. 0. «0000 4 è 78 — 
td. 3,50 % 1902 see ai e ILE ea “n 14370 
id. 3% lordo e0 000 4 00 8 0 0 47,6) 
Id. 5% 1935 RS I I I IT 99.60 
Redimibile 3,50 % 1934. . . Nate”: 3 x 75,075 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) (con tagliando) 74,15 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) (ex tagliando) 73,43 
Id. 5 % (Ricostruzione) + 96,025 
Id. 5% 1936 8 Sa « 94,15 
Buoni del Tesoro 5 % (15 febbraio 1950) , 101, 20 
la. 5 % (15 settembre 1950) . . 101,15 

la. 5% quinq. 1950 (33 serte) , 101,05 

ld. 5 % quinq. 1950 (4. serie) 101,05 

Id. 5% (15 aprile 1951) . * 101,30 

ld. 4 % (15 settembre 1951) . . , 99,50 

la, 65 % convertiti 1951 101,075 


Il contabile del Portafoglio dello Stato 
Di CRISTINA 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 
Contrattazione cambi 
Quotazioni medie ai sensi del decreto-legge 19 settembre 1949, 


n. 632, valide per iì giorno 10 gennaio 1950: 
1 dollaro U.SA. i °- «4 «+ L. 624,59 
1 franco svizzero 1. «a as a a. +.» 145,25 


Cambi di compensazione vigenti 
‘Valevoli ai sensi degli accordi esistenti con i singoli Paesi) 
Belgio . de Le LE .L. 12,71per franco belga 


Francia « è 2 «+ + +3 1,81 » franco francese 
Norvegia (c/nuovu) « + + +3 87,38 » corona nuivegese 
Svezia (c/speciale) ; « » 120,62 >» corona svedese 
Svizzera c/spese portuali, tran- 

sito, trasferimenti vari e c/ 

compensazione extra compen- 

sazione) » 144,39 » franco svizzero 


COMITATO INTERMINISTERIALE 
PER IL CREDITO ED IL RISPARMIO 


Estratto del verbale di nomina del presidente del Comitato 
di sorveglianza della Cassa rurale ed artigiana di Goni, 
società cooperativa in nome collettivo con sede in Goni 
(Cagliari), in liquidazione coatta. 


Nella seduta tenuta fl 20 novembre 1949 dal Comitato di sor 
veglianza della Cassa rurale ed artigiana di Goni, in liquida 
zione coatta, con sede in Goni (Cagliari), 1l sig. Pietro Ferrell 
fu Antonio è stato eletto presidente del Comitato stesso, ai sensi 
dell'art. 67 del regio decreto-legge 12 marzo 1936, n. 375 e suo- 
cessive modificazioni, in sostituzione del sig. Carlo Delussu fu 
Cosimo, 


(19) 


120 10-1-1950 GAZZETTA UFFICIALE D 


ELLA REPUBBLICA ITALIANA - N. 7 


CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Graduatoria degli idonei al concorso di segretario capo di 
12 classe del comune di Sesto San Giovanni, indetto con 
decreto Ministeriale 1° settembre 1948. 


II, MINISTRO PER L'INTERNO 


Visto l'avviso di concorso in data 1° settembre 1948 per il 
conferimento del posto di segretario capo di 1° classe del co- 
mune di Sesto San Giovanni; 

Visto il decreto Ministeriale in data 16 luglio 1949, con il 
quale è stata costituita la Commissione giudicatrice di detto 
concorso; . 

Vista la graduatoria di merito fonmata dalla Commissione 
stessa e riconosciuta la regolarità del procedimento del ‘con- 
corso; 

Vista la legge 27 giugno 192, n. 851; ed il regio decreto 
Si marzo 1929, n. 371; 


Decreta: 


E’ approvata la graduatoria dei candidati idonei al posto. 


di segretario capo di 1 classe del comune di Sesto San Giovanni 
nell'ordine come appresso indicato: 


. Furioli Ettore + punti 141 — su 174 


1 su e SE 
2. Boaretto Francesco . sa a +. >» 127— > 
3. De Camelis Gaetano . ss a >» 126,50 >» 
4. Di Capua Matteo «080 #0 > 125,50 >» 
$. Massucco Dante è 3 a U « >» 124,50 » 
6. Vassalini Giuseppe . e RO » 123 — » 
7. Marchica Gaetano 208 e a» I1i- >» 
8. Ellena Giovanni . 2 80» sd R0 — » 
9. Baraldi Dario. + a a >» 119,50 >» 
10. Canilli Carlo 3 3° «6 so a >» 118— >» 
11. Buccheri Bruno x e 2 ». » 117— » 
12. Mazzoni Francesco «e» » 116,50 >» 
13. L'Abbadessa Giuseppe a È 114,50 » 
14, Romiti Giovanni 5 < è . » 114 » 
15. Romagnoli Enrico s 2 8°. 113,50 » 
16. Sangiorgio Carlo s B n » 13— a 
17. Brunetti Giulio . sd 112,50 » 
18. Castronuovo Giovanni sz è a » 12—- >» 
19. Ferri Giovanni PIC: e ci » 12- » 
20. Russo Giovanni Pi £ . 6 > il » 
Zi. Lanzara Andrea , è ss ss . 110—- » 
22. Fiorentin Antonio <a 109,50» 
23. Del Bene Giovanni a: è è e >» 109— >» 
24. Mazzoni Giulio 58 EU a 108 — >» 
25. Calabro Vincenzo ‘e SÙ UU 3» 107 — >» 
g6. Maggini Igino «as.» 106,50» 
27. Vivalda Alessandro . . 8. 106 — » 
28. Perta Angelo °° sa a >» 105,50 » 
29. Zito Ludovico PIPPE) 1059— >» 
30 Tossi Carlo . 8. > 104 — » 
31. Castiglione Michele a & «è 3 1099- >» 
82. Conte Paolo so sa >» 102,50 >» 
33. Chetta Antonino ° 3° 0° >» 1R— >» 
34. Ghiani Paolo : è sa ss» 101,50 >» 
35. Ferro Girolamo «+ 3 » 101,50 >» 
36. Sala Tenna G. Battista îa a >» 101,50 >» 
37. Natale Antonino 3 «03» 100—- >» 
38. Montanaro Pierino a «a» 101—- » 
39. sgrò Pietro PI E I O 99,50» 
40. Cantarin Giulio . . +. sa >» 9—- >» 
41. Rianò Enrico è «208 » W—- >» 
42. Lucchese Cosimo . a +. a a >» 96,50» 
43. Pasqualis Marcello * » WT- » 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
della Repubblica e nel Foglio annunzi legali della provincia 
dij Milano. 


Roma, addì 27 dicembre 1949 
(78) |. ID Ministro: MARAZZA 


GIOLITTI GIUSEPPE, direttore 


| Costituzione della Commissione esaminatrice del concorso 
a quindici posti di volontario ‘vice commissario aggiunto 
di pubblica sicurezza. 


IL MINISTRO PER L'INTERNO 


Visto il decreto Ministeriale 15 agosto 1949, registrato alla 
Corte dei conti il 25 successivo, registro Interno n. 26, foglio 
n. 55, con cui è stato indetto un concorso per esami per il 
conferimento di quindici posti di volontario vice commissario 
aggiunto dj pubblica sicurezza; 

\ Ritenuto che occorre nominare la Commissione esamina» 
trice ai sensi dell'art. 14 del regolamento approvato con reglo 
decreto 20 agosto 1909, n, 666; 


Decreta; 


La Commissione esaminatrice del concorso per esami per il 
conferimento di quindici posti di volontario vice commissario 
aggiunto di pubblica sicurezza è costituita come segue: 

Presidente: 

Aru prof, dott, Luigi, consigliere di Stato. 

Componenti: 

Argento dott. Filippo, consigliere Corte dei conti; 

Manca dott. Pietro, sostituto procuratore generale d’ap- 
pello; 

Santoro comm. Leone Ferdinando, direttore capo Divi 
sione personale di pubblica sicurezza; 

Bilancia dott. Francesco, direttore capo Divisione polizia. 

Il consigliere Berardengo dott. Giovanni, addetto alla Divi 
slone personale di pubblica sicurezza, eserciterà le funzioni 
di segretario della Commissione. 

1] presente decreto sarà comunicato alla Corte dei conti per 
la registrazione. 


Roma, addì 24 novembre 1949 
p. Il Ministro: MARAZza 


Registrato alla Corte dei conti, addì 29 dicembre 1949 
Negistro Interno n. 36, foglio N. 376. — VILLA 


(5201) 


volontario vice commissario aggiunto di pubblica sicu= 


rezza, indetto con decreto Ministeriale 15 agosto 1949, 


nntoiansca 
SUIAVUS DU 


IL MINISTRO PER L'INTERNO 


Visto il decreto Ministeriale 15 agosto 1949, registrato alla 
Corte dei conti il 25 successivo, registro n. 26 Interno, foglio 
n. 55, col quale è stato indetto un concorso per esami a gquin- 
dici posti di volontario vice commissario aggiunto di pubblica 
sicurezza; 

Ritenuto che occorre stabilire i giorni in cui dovranno.aver 
luogo le quattro prove scritte d'esame; 

Visto il testo unico delle leggi sugli ufficiali ed agenti di 
pubblica sicurezza 31 agosto 1907, n. 690, ed il relativo regola- 
mento approvato con regio decreto 20 agosto 1909, n. 8669 

Visto il regio decreto-legge 9 gennaio 1927, n. 33, ed il regio 
decreto 1? novembre 1932, n. 1595, recanti modificazioni all'or- 
dinamento del personale di pubblica sicurezza; 

Visto l'art. 32 del regio decreto 30 dicembre 1923, n. 2960, 
sullo stato giuridico degli impiegati civili dell’Amministra- 
zione statale; 


n —T_———_————_—_————_—_————————————————————__— T————————————————_._++E---_—-«-_—_—_—___uz——___—_—_—Ét 


Decreta: 


Le prove scritte del concorso per.esami a quindici posti di 
volontario vice commissario aggiunto di pubblica sicurezza, in- 
detto con decreto Ministeriale 15 agosto 1949, avranno luogo in 
Roma, nei locali del Palazzo degli Esami, via Girolamo Induno 
n, 1, nei giorni 1, 2, 3 e 4 febbraio 1950, alle ore otto, 


Roma, addì 19 dicembre 1949 


p. Il Ministro: MARAZZA 
(5202) 


SANTI RAFFAELE, gerente’ 


eee” e Tnt STI T_T ———T 


Roma 


Istituto Poligrafico dello Stato 


G. G. 


